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INTRODUCTION

La téléconsultation est l'une des 5 composan-
tes de la télémédecine (Encadré 1). La pan-
démie COVID a entraîné des modifications du
cadre juridique de la téléconsultation et son
explosion en termes de chiffres (de 60 000 en
2019 à plus de 17 millions en 2020). Cette
pratique est plébiscitée par de nombreux
patients et, notamment, parmi les citadins
de moins de 50 ans. Au travers de 2 cas
cliniques urologiques, nous vous proposons
de revoir l'encadrement juridique de cette

pratique qui devrait se prolonger après la
phase COVID.

PRÉSENTATION DU CAS NO 1

M. B, 45 ans, directeur commercial, consulte,
pour la première fois, dans le cadre d'une
demande de vasectomie. Il est en couple, père
de 2 enfants et sa compagne, elle-même,
mère de 4 enfants. Il n'a pas d'antécédents
médicochirurgicaux et déclare ne pas présen-
ter d'anomalie des organes génitaux. Il s'agit
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RÉSUMÉ
La pandémie COVID a accéléré le développement de la téléconsultation à partir de mars 2020.
La HAS avait élaboré, dès mai 2019, un guide des bonnes pratiques (Haute Autorité de santé –

Téléconsultation et téléexpertise : guide de bonnes pratiques [has-sante.fr], 2019). Malgré le
remboursement de cette pratique, le dispositif était peu employé par les professionnels. Au total,
60 000 téléconsultations sont facturées à l'assurance maladie en 2019, Plus de 17 millions de
téléconsultations seront réalisés entre mi-mars et fin novembre 2020. De nombreux praticiens
utilisent, de manière hebdomadaire, cette nouvelle procédure, plébiscités par les patients. Au
travers de 2 exemples cliniques urologiques, nous allons vous présenter le cadre juridique qui
encadre la téléconsultation.
© 2022 Elsevier Masson SAS. Tous droits réservés.

SUMMARY
The COVID pandemic accelerated the development of teleconsultation from March 2020. The
French National Authority for Health (HAS) had drawn up a guide to best practices in May 2019
(Haute Autorité de santé – Téléconsultation et téléexpertise : guide de bonnes pratiques [has-
sante.fr], 2019). Despite the reimbursement of this practice, the device was little used by
professionals. In total, 60,000 teleconsultations are billed to health insurance in 2019. More
than 17 million teleconsultations will be carried out between mid-March and the end of November
2020. Many practitioners use this new procedure on a weekly basis, popular with patients.
Through 2 urological clinical examples, we will present the legal framework that governs
teleconsultation.
© 2022 Elsevier Masson SAS. All rights reserved.
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d'une demande de couple. Les modalités et les risques de la
chirurgie, ainsi que la loi, leur sont expliquées. Une date
opératoire est définie après délai légal de réflexion et une
consultation en présentiel, la semaine précédant l'intervention,
afin de l'examiner et de recevoir son consentement. La fiche
AFU de cette chirurgie lui est adressée par messagerie
sécurisée.

PRÉSENTATION DU CAS NO 2

M. C, 44 ans, téléconsulte 24 heures après son passage aux
urgences d'un autre établissement de santé situé à 30 km,
pour un épisode de colique néphrétique simple à gauche. Il ne
présentait pas de signes en faveur d'une infection et a été bien
soulagé par des AINS. Son bilan biologique a été transmis et
retrouve les éléments suivants : un taux d'hémoglobine
à 14,4 g/dL, 6210 blancs par millimètre cube, une CRP
à 0,6 mg/L, une créatininémie à 91 mmol/L. Le compte rendu
de la TDM retrouvait un calcul de 1300 unités Hounsfield de
l'uretère lombaire gauche. Dans ses antécédents, on note une
colique néphrétique il y a 8 ans pour un calcul du bas appareil
urinaire traité par urétéroscopie rigide. Les consignes de prise
en charge en urgence sont rappelées, ainsi que le tamisage
des urines et le traitement antalgique represcrit. Une consul-
tation présentielle est prévue dans 4 semaines avec une
nouvelle TDM si besoin. Un bilan métabolique est prévu à dis-
tance de l'épisode aigu.
D'autres exemples de consultation de suivi ou en urgence
auraient pu être proposés. Ces rendez-vous sont plébiscités
par la facilité d'utilisation de la plateforme de rendez-vous, la
rapidité de confirmation de prise de rendez-vous et de récep-
tion d'ordonnance, le nombre de choix offerts (horaires, pro-
fessionnels de santé. . .).

TÉLÉMÉDECINE : LE CADRE JURIDIQUE

Télémédecine évolution ou révolution juridique ?

Face au succès que connaît cette nouvelle pratique médicale,
le juriste peut, en effet, s'interroger sur son impact en droit
médical.
La télémédecine est aujourd'hui au cœur de notre actualité,
d'abord en raison de son utilisation lors de la crise sanitaire,
mais ce n'est pas la seule, comme le montre un communiqué
de presse récent du Conseil national de l'ordre des médecins
(CNOM) [1]. Celui-ci faisait suite à l'installation de cabines de
téléconsultation médicale par une enseigne de supermarchés
dans deux endroits tests : l'un en Île-de-France et l'autre dans
la ville de Troyes. Ces cabines permettent d'être mis en rela-
tion avec un médecin en quelques minutes. Ce dernier peut
délivrer une ordonnance directement imprimée dans la cabine
à l'issue de la consultation, et ce, durant des horaires identi-
ques à ceux des magasins.
Dans son communiqué de presse, le CNOM demande au
gouvernement de « réagir avec fermeté pour défendre les
principes régissant l'organisation des soins en France ». Pour
l'Ordre des médecins, « la prise en charge de patients exclu-
sivement en téléconsultation porte atteinte aux exigences
déontologiques de qualité, de sécurité et de continuité des
soins ».

L'enseigne répond que l'objectif principal est de faciliter l'accès
aux soins, et assure que « ce service de télémédecine n'a
absolument pas vocation à se substituer à une consultation
présentielle ou à promouvoir un modèle unique dans l'exercice
de l'art médical. Celui-ci constitue un outil complémentaire
dans le parcours de soin et peut constituer une réponse
particulièrement pertinente dans les déserts médicaux et dans
les territoires en tension ».
Dans ce contexte, le CNOM a mis un jour un dossier concer-
nant le mésusage de la téléconsultation, issu d'une session de
décembre 2020 et mis à jour en octobre 2021 [2].
Une actualité également illustrée par des chiffres : en effet, il
convient de rappeler qu'auparavant, la télémédecine ne faisait
l'unanimité ni chez les médecins, ni chez les patients. En 2011,
7 Français sur 10 se disent méfiants face à la télémédecine.
En janvier 2020, 60 % des Français avaient une bonne opinion
de la télémédecine, mais seulement 6 % y avaient eu recours.
Début mars 2020, il y avait 10 000 téléconsultations chaque
semaine, contre 80 000 actes la semaine du 16 mars et
486 369 téléconsultations la semaine suivante. Plus de 17 mil-
lions de téléconsultations se sont tenues entre mi-mars et fin
novembre 2020 (environ 500 000 actes par semaine en
novembre) [3].

Les enjeux

La télémédecine constitue une avancée indispensable et,
surtout, une réponse aux défis du système de santé. Conçue
comme une solution possible aux principaux problèmes qui se
posent actuellement en matière de santé publique, elle ne se
substitue pas aux pratiques médicales traditionnelles, mais
peut faciliter l'accès de la population à des soins de proximité,
pallier le manque de personnel médical et renforcer les mis-
sions des établissements isolés.
Elle s'inscrit donc parfaitement dans la lutte contre la déserti-
fication médicale, l'amélioration de la qualité des prises en
charge et le souhait de faire émerger de nouvelles pratiques
autour de la prévention ou de la médecine prédictive.
Après plusieurs propositions d'adaptation du cadre juridique
de la télémédecine, édictées par le CNOM dans un rapport de
2016 [4], l'Ordre des médecins se montre favorable à l'utilisa-
tion de l'e-santé, conformément à la déontologie médicale et
à la réglementation en vigueur.
Bien que séduisante de prime abord, la télémédecine a connu
un essor difficile avant la prise en charge, en 2018, des actes
de télémédecine par l'assurance maladie.
L'adoption de la télémédecine a été progressive, voire lente,
comparée à certains pays voisins comme la Suède.

Les textes

En 1998, Dr Fernando Antezana, directeur de l'OMS, en don-
nait la définition suivante : « l'exercice de la médecine à dis-
tance grâce à des moyens de télécommunication
numériques ».
En France, la loi no 2004-810 du 13 août 2004, relative à l'as-
surance maladie, légalise le concept de télémédecine : « la
télémédecine permet entre autres, d'effectuer des actes médi-
caux dans le strict respect des règles de déontologie mais
à distance, sous le contrôle et la responsabilité d'un médecin
en contact avec le patient par des moyens de communication
appropriés à la réalisation de l'acte médical ».
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Mais ce n'est que par la loi no 2009-879 du 21 juillet 2009,
portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et
aux territoires dite HPST, que la télémédecine est érigée en
véritable levier pour conduire la restructuration de l'organisa-
tion des soins.
L'article 78 de cette loi dispose qu'il s'agit d'une « forme de
pratique médicale à distance utilisant les technologies de
l'information et de la communication. Elle met en rapport, entre
eux ou avec un patient, un ou plusieurs professionnels de
santé, parmi lesquels figure nécessairement un professionnel
médical et, le cas échéant, d'autres professionnels apportant
leurs soins au patient.
Elle permet d'établir un diagnostic, d'assurer, pour un patient
à risque, un suivi à visée préventive ou un suivi post-théra-
peutique, de requérir un avis spécialisé, de préparer une
décision thérapeutique, de prescrire des produits, de prescrire
ou de réaliser des prestations ou des actes, ou d'effectuer une
surveillance de l'état des patients ».
Le décret no 2010-1229 du 19 octobre 2010, pris en application
de la loi HPST, précise les actes médicaux réalisés à distance
au moyen d'un dispositif utilisant les technologies de l'informa-
tion et de la communication (TIC) qui relèvent de la
télémédecine.
Selon ce texte, on distingue plusieurs procédés de
télémédecine :
� la téléconsultation : consultation à distance donnée par un
professionnel médical à un patient ;

� la téléexpertise : échange d'avis à distance entre profes-
sionnels de santé ;

� la télésurveillance médicale : interprétation à distance par un
professionnel de santé des données nécessaires au suivi
médical d'un patient ;

� la téléassistance médicale : acte permettant à un profes-
sionnel médical d'assister à distance un autre professionnel
au cours de la réalisation d'un acte ;

� la régulation médicale : réponse médicale apportée par
téléphone par un professionnel de santé des centres 15.

Par la suite, la télémédecine sera testée et s'inscrira dans
plusieurs initiatives gouvernementales.
En 2012, le gouvernement lance le Pacte territoire santé
2012–2015 pour faire reculer les déserts médicaux. Parmi
ses douze engagements figure le développement de la télé-
médecine. Un second plan lui succède jusqu'en 2017. Celui-ci
prévoit de favoriser l'accès à la télémédecine pour les patients
chroniques et les soins urgents.
En 2014, la loi no 2013-1203 de financement de la sécurité
sociale pour 2014 met en place l'expérimentation de la télé-
médecine (programme ETAPES) pendant 4 ans, et ce, dans
9 régions. Ce programme encourage et soutient financière-
ment le déploiement de projets de télésanté. En 2017, ces
expérimentations s'étendront à tout le territoire.
En parallèle, la Haute Autorité de santé (HAS) est chargée de
valider une évaluation de ces expérimentations, en vue d'une
généralisation de la télémédecine sur l'ensemble du territoire.
En 2016, la convention médicale va permettre le rembourse-
ment d'actes de télémédecine par l'assurance maladie. Cette
dernière prendra en charge la téléexpertise et la téléconsulta-
tion en établissement d'hébergement pour personnes âgées
dépendantes (Ehpad).
Il faudra donc attendre la loi no 2017-1836 de financement de la
sécurité sociale pour 2018, qui met fin au caractère expérimental
de la télémédecine et fait entrer la téléconsultation et la télé-
expertise dans le droit commun de l'assurance maladie. Cette loi

sera suivie d'un arrêté du 1er août 2018 qui fixera le cadre légal
pour le déploiement de la télémédecine, en précisant ses grands
principes et ses modalités de fonctionnement.
Il convient de rappeler que l'on distingue la télémédecine du
télésoin. En effet, ce dernier est la mise en rapport d'un patient
avec un ou plusieurs pharmaciens ou auxiliaires médicaux
dans l'exercice de leurs compétences. Sur ce point, il convient
de signaler un décret et arrêté rendus tous deux le 3 juin 2021,
venant fixer le cadre règlementaire du télésoin [5,6].
La loi a donc permis en 2018 la pratique de la téléconsultation
à partir du 15 septembre 2018 sous certaines conditions.
Le patient bénéficiant d'une téléconsultation devait :
� être orienté initialement par son médecin traitant (sauf s'il
n'en a pas désigné un, s'il a moins de 16 ans ou si la
consultation relève d'une spécialité médicale d'accès direct :
gynécologie, ophtalmologie, pédiatrie, psychiatrie. . .) ;

� être connu du médecin téléconsultant (c'est-à-dire avoir eu
au moins une consultation physique avec lui au cours des
douze derniers mois. Des dérogations existent en cas
d'urgence) ;

� bénéficier d'une téléconsultation effectuée par vidéotrans-
mission via une plateforme vidéo sécurisée.

Pendant la crise sanitaire, ces conditions ont été assouplies,
ce qui a permis l'essor de la téléconsultation ces derniers mois.
L'objectif était d'assurer une prise en charge à domicile pour
les patients présentant les symptômes de l'infection ou recon-
nus atteints de la COVID-19, faciliter l'accès aux soins et une
continuité de prise en charge et, surtout, protéger les profes-
sionnels de santé de l'infection, ainsi que les patients pris en
charge.
Pendant cette période, la téléconsultation et le télésoin devien-
nent la règle pour les consultations et les soins. La télécon-
sultation peut être pratiquée par tout médecin (autre que le
médecin traitant du patient) et en première consultation. Par
ailleurs, la téléconsultation par téléphone est admise pour les
territoires en état d'urgence sanitaire pour les patients n'ayant
pas accès à la vidéotransmission.
Nous avons évoqué le cadre législatif et réglementaire, pri-
mordial pour la pratique de la télémédecine. Se pose ensuite la
question des règles de l'art de la télémédecine ou, du moins,
celles des bonnes pratiques. Nous allons voir que ce domaine
est encore pour le moment embryonnaire. Ce n'est que la
pratique des professionnels de santé au fil du temps qui
permettra l'élaboration de nouvelles règles de l'art, issues
de la Haute Autorité de santé (HAS) ou encore des différentes
sociétés savantes de chaque spécialité.

Vers l'émergence de règles de l'art en
télémédecine

En 2019, la Haute Autorité de santé a élaboré plusieurs docu-
ments pour faciliter la mise en œuvre de cette pratique médi-
cale à distance par les professionnels de santé et informer les
patients [7].
Ce guide propose des bonnes pratiques pour la qualité et la
sécurité des actes de téléconsultation et de téléexpertise. Ces
recommandations concernent tous les actes de téléconsulta-
tion et de téléexpertise (réalisés en ville, établissements de
santé, établissements sociaux et médico-sociaux, domicile
des patients) en exercice libéral ou salarié.
Ce guide, résumé également dans un document court,
s'accompagne d'un outil d'évaluation des pratiques. Certains
points spécifiques ont donc été mis en exergue par la HAS.
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Tout d'abord, elle précise les cas pour lesquels le recours à la
téléconsultation est à exclure, par exemple : examen physique
direct indispensable, annonce d'un mauvais pronostic, don-
nées nécessaires à la téléconsultation inaccessibles ou
encore incapacité du patient à communiquer à distance ou
d'utiliser les outils informatiques.
En outre, la HAS affirme l'importance de l'information du
patient avant la téléconsultation, notamment sur l'intérêt que
présente la téléconsultation et son intégration dans son par-
cours de santé, les modalités pratiques et possibilités de refus
et alternatives possibles, ou encore la possible assistance par
un professionnel de santé ou par une personne de son
entourage.
Par ailleurs, la pratique de la télémédecine requiert la mise en
place de mesures de sécurité relatives à la protection des
données en conformité avec le règlement général sur la pro-
tection des données (RGPD) [8]. La HAS préconise donc une
identification forte du professionnel médical et du patient ainsi
que la mise en place de contrats avec des prestataires de
services ou fournisseurs pour réaliser la maintenance du
matériel ou s'assurer de la protection des données.
C'est à partir de l'expérimentation que la HAS a pu élaborer ce
guide.
Pour ce qui est de l'application de la télémédecine en urologie
et en oncologie, nous pouvons citer deux exemples :
� exemple de l'évaluation de la satisfaction des patients [9] et
des professionnels concernant la téléconsultation en urolo-
gie, en 2017 :
� pendant 3 mois, 20 consultations ont été réalisées par
visioconférence, un interne présent auprès du patient, âgé
de 18 à 75 ans,

� 90 % des patients, et des praticiens, ont été favorables à la
téléconsultation, en association avec les consultations
conventionnelles de suivi de maladie chronique.

La téléconsultation serait donc adaptable à l'urologie, aussi
bien pour des consultations de suivi que pour des premières
consultations.
En oncologie, des programmes régionaux de télémédecine
ont été créés :
� programme régional de télémédecine du Limousin 2012–
2016 avec pour but la généralisation de la mise en place d'un
système de téléexpertise en cytologie hématologie, ainsi
que le développement de la prise en charge en HAD des
chimiothérapies ;

� programme régional de télémédecine de Bourgogne 2012–
2016 qui propose un PACTE (proximité, autonomie, coor-
dination, territoire, éducation) à ses partenaires, mettant en
avant la télésurveillance médicale des thérapies ciblées en
cancérologie.

Par ailleurs, la HAS s'est également penchée sur la pratique du
télésoin et a récemment élaboré un guide de bonnes pratiques
[10] .
Si les règles de l'art en médecine sont primordiales, elles le
sont davantage lorsqu'il s'agit d'apprécier un manquement
fautif à ces règles. Ce qui nous amène donc à la question
de la responsabilité médicale en télémédecine.

Télémédecine : quelles responsabilités ?

La responsabilité du professionnel de santé
Sur le plan juridique et médico-légal, nous n'avons que très
peu de recul, si bien que la doctrine a envisagé un certain

nombre de pistes de réflexion sur le régime de responsabilité
applicable à la télémédecine. Elle s'est également interrogée
sur l'émergence de nouvelles responsabilités liées aux spé-
cificités de la pratique de la télémédecine [11,12].
Rappelons brièvement que la responsabilité des profession-
nels de santé est régie par la loi no 2002-303 du 4 mars
2002 qui, elle-même, avait consacré des principes jurispru-
dentiels instaurant une responsabilité pour faute du profes-
sionnel de santé, d'où l'intérêt de l'appréciation du
manquement aux règles de l'art préexistantes.
La question qui se pose aujourd'hui est celle de l'efficacité ou
de l'applicabilité de ce régime à la télémédecine. Ce à quoi
nous pouvons répondre que le régime actuel de responsabilité
peut parfaitement s'appliquer à la pratique de la télémédecine.
Nous aurions donc le même régime juridique qu'en présentiel
avec, toutefois, quelques points de vigilance spécifiques à la
pratique de la médecine à distance.
Citons, d'abord, comme obligation spécifique, le choix de
recourir à la téléconsultation. Le décret précité du 3 juin
2021, introduit l'article R.6316-2 dans le Code de la santé
publique qui dispose que : « La pertinence du recours à la
télémédecine ou au télésoin est appréciée par le professionnel
médical, le pharmacien ou l'auxiliaire médical ».
Par ailleurs, la pratique de la télémédecine appelle à une
prudence particulière quant au consentement et à l'information
du patient. Cette dernière se verra étendue. En effet, outre
l'information du patient sur sa prise en charge et son état de
santé, conformément aux dispositions de l'article L 1111-2 du
CSP, s'ajoutera l'information portant sur le dispositif de télé-
médecine utilisé (art. R 6316-2 du CSP).
On peut également envisager qu'une autre obligation issue de
la loi du 4 mars 2002 prendra une résonance particulière en
télémédecine : la traçabilité de la consultation du patient dans
son dossier médical. Outre les éléments habituels devant être
recensés, certains sont spécifiques à la téléconsultation.
On les retrouve notamment à l'article article R.6316-4 du Code
de la santé publique :

« Le professionnel médical, le pharmacien ou l'auxiliaire
médical intervenant en télésanté inscrit dans le dossier du
patient et, le cas échéant, dans le dossier médical partagé
défini à l'article L. 1111-14 :
1. Le compte rendu de la réalisation de l'acte de télémé-
decine ou de l'activité, et, le cas échéant, de la série
d'activités, de télésoin ;
2. Les actes et les prescriptions effectués dans le cadre de
l'acte de télémédecine ou de l'activité de télésoin ;
3. Son identité et éventuellement celles des autres profes-
sionnels participant à l'acte de télémédecine ou à l'activité
de télésoin ;
4. La date et l'heure de l'acte de télémédecine ou de
l'activité de télésoin ;
5. Le cas échéant, les incidents techniques survenus au
cours de l'acte de télémédecine ou de l'activité de
télésoin ».

Concernant la téléexpertise, le consentement du patient doit
être obtenu. Le recours à la téléexpertise relève de la décision
du médecin requérant et l'opportunité de sa réalisation relève
de la responsabilité du médecin requis. Ce dernier peut refuser
de donner un avis spécialisé, le professionnel requérant pou-
vant se tourner vers un autre expert. Sur ce point, ajoutons
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également qu'il existe deux niveaux de téléexpertise, ce qui
aura un impact sur la responsabilité du médecin requis :
� niveau 1 : avis donné sur une question circonscrite :
� étude non approfondie d'une situation (analyse de docu-
ments en nombre limité),

� interpretation de photos (tympan, amygdale, rétinogra-
phie, dermato, plaie chronique),

� surveillance cancérologique simple selon les
référentiels. . . ;

� niveau 2 : avis circonstancié face à une situation médicale
complexe :
� étude approfondie d'une situation (analyse de plusieurs
types de documents),

� suivi d'évolution complexe ou d'aggravation (cancer, plaie
chronique, maladie inflammatoire chronique),

� adaptation d'un traitement antiépileptique,
� bilan préchimiothérapie, lors de son initiation. . .

Après la responsabilité des professionnels de santé, se pose
maintenant la question de nouvelles responsabilités spécifi-
ques à l'utilisation des technologies de l'information et de la
communication.

De nouveaux responsables ?
En effet, il existe un enjeu majeur pour la télémédecine : la
protection des données du patient. La pratique de la télémé-
decine accroit le risque de dispersion des données dans des
espaces non sécurisés.

Les différents acteurs pourraient être mis en cause pour viola-
tion du secret professionnel. Il existe des sanctions sur le plan
pénal d'abord à l'article 226-13 du Code pénal, et sur le plan
civil si le patient allègue d'un dommage consécutif à la violation
du secret professionnel.
Ce souci de protection des données entraîne un certain nom-
bre de recommandations et d'exigences notamment prévues
par le décret de 2010. Cette vigilance portera donc sur
l'authentification du professionnel de santé et d'identification
du patient. Des exigences qui sont renforcées par le RGPD,
précité.
Certains auteurs [10] y voient, là, la possible émergence de
nouveaux acteurs dont la responsabilité pourrait être engagée
aux côtés des professionnels de santé.
Seraient donc visés les hébergeurs de données de santé, pour
lesquels un agrément ou un certificat de conformité est délivré.
En allant plus loin, pourrait être envisagée également la res-
ponsabilité des organismes chargés de délivrer ces certificats
de conformité en cas de mauvaise gestion de dossiers
d'inscription.
Enfin, toujours sur la question du matériel utilisé, va se poser la
question d'une défaillance des outils ou des logiciels. Sur ce
point, le professionnel de santé est responsable du choix de la
pratique de la téléconsultation, si bien qu'il peut refuser de la
pratiquer en cas de défaillance technique.
Si ces défaillances techniques sont liées à une faute du pres-
tataire technique, une exonération de responsabilité du

Figure 1. Limites et apports de la téléconsultation.

Téléconsultation : cas clinique et cadre juridique Médico-légal

F29



professionnel de santé ne serait-elle pas possible si celui-ci
démontre que la mauvaise connexion incombe aux
techniciens ?
Pour conclure, la télémédecine est une pratique en plein essor
est un enjeu majeur de santé publique.
À la question de savoir s'il s'agit d'une évolution ou d'une
révolution, nous pencherons sur le plan juridique pour une
évolution : d'abord, par l'application du droit commun de la
responsabilité médicale, qui offre toute satisfaction quant
à son adaptation à la pratique de la télémédecine ; celle-ci
fera l'objet d'une vigilance accrue sur certains points spécifi-
ques inhérents à l'utilisation de la télémédecine. Par ailleurs, il
s'agit d'une évolution également, car c'est dans une perspec-
tive de complémentarité entre le distanciel et le présentiel
qu'est prévue la télémédecine.
Nous l'avons vue, l'utilisation de la télémédecine pourrait
entraîner l'émergence de nouveaux acteurs de la responsa-
bilité médicale aux côtés des professionnels de santé, une
responsabilité qui ne serait pas de nature ou d'essence
médicale.
Enfin, cette responsabilité médicale sera fondée sur un man-
quement aux règles de l'art de la télémédecine. Ces règles de
l'art seront forgées au fil du temps. L'expérience des praticiens
dans toutes les spécialités viendra innerver le socle de l'état de
l'art de la télémédecine.

SYNTHÈSE

La téléconsultation a connu un développement sans précé-
dent dans le cadre de l'épidémie de la COVID-19. Cette solu-
tion a été plébiscitée par de nombreux patients. Un cadre
juridique existe et évoluera par la suite, afin de maintenir un
cadre, respectant la pratique médicale et le secret profession-
nel. Certains points positifs et négatifs sont listés sur la Fig. 1
afin de résumer, au travers de notre expérience, les avancées
et les limites de cette pratique.
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suivi médical d'un patient ;

� la téléassistance : assistance à distance par un pro-
fessionnel de santé d'un autre professionnel de
santé pendant que ce dernier réalise un acte ;

� la régulation médicale : réponse médicale apportée
par téléphone par un professionnel de santé des
centres 15.
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